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jusqu'à quel point la décision du gouvernement fédéral de limi-
ter ses paiements de transfert pour le financement des pro-
grammes de santé, c'est-à-dire l'hospitalisation, l'assurance-
médicale et l'éducation postsecondaire, eh bien, ce programme,
on ne le répétera pas assez, est un programme essentiel, un
programme que l'on ne contrôle pas avec des robinets, comme
on contrôle un volume d'eau. Le nombre de personnes qui sont
malades, qui peuvent être malades dans une province, que ce
soit au Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunswick ou en
Colombie-Britannique, cela ne se contrôle pas par une décision
ministérielle ou une loi. Les gouvernements des provinces qui
ont la charge de l'administration de l'hospitalisation, de l'assu-
rance-maladie et de l'éducation postsecondaire font face à des
clientèles et à des besoins pressants. Au moment où les provin-
ces faisaient des efforts considérables pour contrôler leurs
dépenses, le gouvernement fédéral a décidé proprio motu,
après avoir avisé d'une façon très cavalière les provinces de sa
décision, de baisser le rythme de croissance des transferts fédé-
raux pour le financement de ces programmes de 2 p. 100.
C'est-à-dire, au lieu de participer à la croissance de l'évolution
de la richesse collective, le Produit national brut, on a décidé
de faire évoluer ces paiements de transfert suivant le Produit
national brut moins 2 p. 100.

Madame la Présidente, suivant des chiffres quand même
assez précis, quoique préliminaires, quand même, mais c'est de
cet ordre, à quelques millions près, cula représente un transfert
du déficit du gouvernement fédéral vers celui des provinces de
l'ordre de 8 milliards de dollars au cours des cinq prochaines

Pouvoir d'emprunt
l'université et au collège? Est-ce cela qu'on va faire? Est-ce
qu'on va demander aux familles maintenant d'accroître de
façon substantielle les frais de scolarité pour les CEGEP au
Québec, pour les collègues supérieurs dans les autres provinces,
pour les universités? Ou si on va tout simplement demander ou
forcer les provinces à éliminer des services? Et c'est là le ...
J'entendais le secrétaire parlementaire du ministre des Finan-
ces (M. Vincent), dans une émission de radio en fin de
semaine, dire qu'il n'a pas la preuve que les provinces doivent
dépenser autant d'argent. J'espère qu'il est le seul dans son
groupe à parler de cette façon et que les députés de toutes les
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